PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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1.	Rapporteur: Nicola DANTI (S&D/IT)
2.	Numéros de référence: 2017/0353 (COD)/A8-0277/2018/P8_TA-PROV(2019)0397
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: articles 33 et 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté les déclarations suivantes:
Déclaration sur la base juridique:
«La Commission prend acte du fait que le texte convenu remplace la triple base juridique de la proposition de la Commission (article 114 TFUE - marché intérieur, article 33 TFUE - coopération douanière, article 207 - politique commerciale commune) par une double base juridique, moyennant la suppression de la base juridique de la politique commerciale commune. La Commission continue de considérer que la triple base juridique est pleinement justifiée par rapport aux dispositions régissant les conditions d’accès des produits originaires de pays tiers au marché de l’Union européenne. En outre, la base juridique de la politique commerciale commune est conforme à la base juridique du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) nº 339/93 du Conseil. La Commission regrette la suppression de l’article 207 TFUE en tant que base juridique du règlement.»
Déclaration relative à l’acte d’exécution visant à définir des conditions uniformes pour les contrôles douaniers, article 26, paragraphe 8 bis:
«Pour renforcer les contrôles des produits aux douanes, la Commission se voit conférer par le règlement le pouvoir d’adopter des actes d’exécution en vue de définir des référentiels et techniques de vérification sur la base d’une analyse commune des risques à l’échelle de l’Union. La Commission entend faire usage de cette délégation de pouvoir.»
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